
 

 

  

Incivisme 
 

La présente étude a été menée en 2022 par INDDIGO pour le compte de la direcƟon générale Provence-Alpes-Côte-D’azur de 
l’ADEME, auprès des 65 collecƟvités à compétence collecte des déchets de la région.  

Malgré le travail important de collecte de données que cela demandait aux collecƟvités, le taux de réponse s’élève à 61 % avec 
40 réponses, ce qui garanƟt une très bonne représentaƟvité des données. 

L’échanƟllon représente plus de 3,3 millions d’habitants. 

 

Quelques définiƟons (source ADEME) 

Déchets sauvages : déchets abandonnés dans l'environnement de manière inadéquate, volontairement ou par négligence, dans 
des zones accessibles au public ou sur des terrains privés. 

Dépôts sauvages : dépôt illégal de déchets sauvages, qui est la résultante d’abandons de déchets par une ou plusieurs 
personnes, idenƟfiées ou non, entraînant une accumulaƟon anarchique de déchets divers ou parfois de même type sur un 
terrain privé, le plus souvent sans accord du propriétaire des lieux, mais parfois par l’occupant des lieux lui-même, ou dans 
l’espace public en dehors des endroits autorisés par l’autorité administraƟve responsable de cet espace public. 

Il existe 3 types de dépôts sauvages : 

Dépôts irréguliers (contraires au règlement de collecte) : déchets déposés de manière contraire au règlement de 
collecte (au portail des déchèteries, au pied des points d’apports volontaires (PAV), encombrants déposés sur la voie 
publique en dehors des créneaux prévus dans le cadre d’un service de collecte des encombrants. 

Dépôts diffus : actes intenƟonnels ou parfois involontaires de la part du détenteur du déchet (parƟculiers, 
entreprises) qui dépose un ou plusieurs objets ou produits, de manière ponctuelle ou régulière, à un endroit donné 
où ils ne devraient pas être abandonnés. 

Dépôts concentrés (jusqu’à parler de décharge) : zone ou installaƟon faisant l’objet d’apports réguliers et 
importants de déchets sans pour autant disposer d’une autorisaƟon d’exploiter.  
 

Au sommaire de ceƩe fiche 

 GesƟon des dépôts sauvages 
 Brûlage 
 Vandalisme en déchèterie 
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1) GesƟon des dépôts sauvages 

L’enseignement fort qui ressort de l’enquête est que toutes les collecƟvités sont confrontées à des dépôts sauvages. 

La quesƟon dès lors est celle de leur fréquence. Les résultats donnent des indicaƟons intéressantes, avec notamment une évoluƟon 
marquée à la hausse. Il importe de garder toutefois à l’esprit des approximaƟons de la méthodologie : les collecƟvités n’ont pas toutes 
un suivi complet des dépôts constatés (par elles-mêmes, leurs communes, etc.). 

 

- Au niveau des points d’apport volontaire : 

Toutes les collecƟvités (hors syndicat de traitement) déclarent avoir des dépôts contraires au règlement de collecte au niveau des PAV 
(PAV verre et éventuels autres flux). La fréquence majoritaire est d’une fois par mois (pour 94 % des collecƟvités) 

 

- En dehors des points d’apport volontaire : 

94 % des collecƟvités déclarent observer des dépôts sauvages sur leur territoire 

La fréquence des dépôts sauvages en dehors des PAV est généralement d’une fois par semaine (pour 52% des collecƟvités). 
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- EvoluƟon 

 

52 % des collecƟvités enquêtées déclarent constater une augmentaƟon des dépôts sauvages ces dernières 
années.  

 

- Ramassage 

44 % des collecƟvités (à compétence collecte) s’occupent 
du ramassage (soit par leur service technique en régie, soit 
via le prestataire de collecte, notamment aux abords des 
PAV). 

La gesƟon est d’ailleurs régulièrement partagée (19 % des 
collecƟvités) selon le type de dépôt sauvage : le ramassage 
des déchets aux abords des PAV et des déchèteries est 
souvent fait par la collecƟvité à compétence déchets, alors 
que le ramassage des dépôts concentrés est du ressort de 
la commune. 

Pour 38 % des collecƟvités, la compétence revient aux 
communes adhérentes seules. 

 

15 % des collecƟvités déclarent avoir un budget alloué à la gesƟon des dépôts sauvages. 

 

Seuls 9 % des collecƟvités déclarent avoir des agents assermentés ou une brigade verte pour verbaliser les usagers idenƟfiés.  

Concernant les dépôts de plaintes, la plupart des collecƟvités (91 %) n’ont pas déposé de plainte. Bien souvent parce que les dépôts 
sauvages sont gérés par les communes, et que ce sont elles qui vont déposer plainte (ou vont verbaliser les usagers). L’informaƟon ne 
remonte pas jusqu’à la collecƟvité à compétence collecte. 
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2) Brûlage 

75 % des collecƟvités déclarent observer du brûlage sur leur territoire. La fréquence des brûlages est généralement d’une fois par mois 
(pour 52 % des collecƟvités). 

 

 

 

 

 

 

 

La part des collecƟvités qui déclarent constater une 
augmentaƟon du brûlage est faible (8 %). La tendance est plutôt 
à la stabilité (48 %) voire à la baisse (44 %). 

31 % des collecƟvités déclarent meƩre en place une signaléƟque 
sur le montant des contravenƟons. 
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3) Vandalisme en déchèterie 

 

Vol de métaux ou de DEEE, dégradaƟons… les déchèteries sont 
souvent la cible d’acte de vandalisme ou de vol. Ces actes sont 
plus ou moins fréquents selon les collecƟvités, le posiƟonnement 
des déchèteries (isolées ou non), et des moyens de dissuasion et 
protecƟon. 

77 % des collecƟvités déclarent subir ces actes de vandalisme, 
qui peuvent être rare (1 fois par an) à très réguliers (toutes les 
semaines). 

 

23 % des collecƟvités déclarent ne pas avoir de vandalisme sur ses déchèteries. 19 % déclarent en constater 
une fois par semaine. 

 

50 % des collecƟvités qui ont eu du vandalisme en 2021 ont déposé plainte, soit un total de 41 plaintes déposées pour l’échanƟllon. Les 
commentaires montrent que dans la majorité des cas, les plaintes restent sans suite. Une seule arrestaƟon a été effectuée pour l’ensemble 
des acteurs enquêtés. 

 

Les systèmes pour parer aux actes de vandalisme sont divers : 

 

Les plus uƟlisés sont les clôtures et barrières renforcées (80 % des collecƟvités), la vidéosurveillance (77 % des collecƟvités) et les systèmes 
d’alarme (57 % des collecƟvités). 
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Quelques avis sur les différents systèmes : 

Clôtures et barrières 
renforcées 
 

Le système de clôture renforcée semble efficace au regard des commentaires. Ils sont cependant 
régulièrement dégradés ce qui occasionnent des réparaƟons. 

Fossés et haies Aucun commentaire fait. 

Systèmes de fermeture 
des bennes 

Ce système concerne généralement les bennes ferraille et les conteneurs ou locaux pour les DEEE et les 
déchets dangereux. 
Les avis sont partagés. Le système semble efficace, mais certaines personnes parviennent à forcer le 
passage avec une disqueuse. Les contrevenants s’équipent en conséquence.  

Vidéosurveillance Les avis sont partagés selon les disposiƟfs choisis : qualité des images, condiƟons météorologiques… 
Dans certains cas la vidéosurveillance a bien permis de réduire les actes de vandalisme sur les 
déchèteries ; dans d’autres elle n’a servi pas eu d’effet dissuasif et n’a pas permis d’idenƟficaƟon. 
Il faut cependant bien se meƩre en conformité vis-à-vis de la CNIL et du RGPD. 

Alarme Le système d’alarme peut être posiƟonné soit uniquement sur le local gardien, soit également sur 
l’ensemble de la déchèterie. Il permet de limiter les intrusions. Pour certains, le délai d’intervenƟon rend 
le système inefficace.  

Maître-chien 
 

Le maître-chien est assez peu uƟlisé. Une collecƟvité a précisé qu’elle l’uƟlisait qu’à certaines occasions et 
non de manière systémaƟque. 

 

Parmi les autres soluƟons adoptées, il y a : 

 Des rondes d’agents pour s’assurer qu’il n’y a pas d’intrusion. 
 Un système d’éclairage en cas de détecƟon de mouvements. 

 

Les coûts du vandalisme sont très variables selon les collecƟvités. Ils sont également difficilement quanƟfiables pour la parƟe liée à la 
perte de receƩes (vol de ferraille, de DEEE…), en raison d’un tonnage compliqué à évaluer et de la fluctuaƟon des cours de reprise.  

 

Selon les données des collecƟvités, dans 1 cas sur 2, le coût du vandalisme est esƟmé à plus de 20 000 €/an (pour les métropoles). Le coût 
du système de protecƟon est quant à lui de moins de 1 000 €/an. pour 50 % des collecƟvités.  
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Coût vandalisme

Coût protection

Moins de 1 000 € Entre 1 000 et 5 000 € Entre 5 000 € et 10 000 €

Entre 10 000 et 20 000 € Plus de 20 000 €

Pour aller plus loin : 

Le Ministère de la transiƟon écologique a publié un guide relaƟf à la luƩe contre les abandons 
et dépôts illégaux de déchets : 

hƩps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide %20luƩe %20d %C3 %A9chets.pdf 
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